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Préface

S’IL EST UN NOM qui vient immédiatement à l’esprit lorsqu’on considère la genèse de l’historiographie franco-ontarienne, c’est évidemment celui de Gaétan Gervais. Au lendemain de la Révolution tranquille des années 1960, au moment où l’Ontario français traverse une crise identitaire, voire existentielle aiguë, qu’il est confronté à la disparition du Canada français en tant que projet politique, du moins dans sa forme institutionnelle historique, Gaétan Gervais entame à l’Université Laurentienne de Sudbury une œuvre d’historien et de militant, le premier se nourrissant du second et vice versa ; une œuvre qui visera à maintenir le fragile équilibre entre les éléments de rupture qui agissent sur le destin de l’Ontario français et son inscription dans la durée.

Le champ historiographique dont Gaétan Gervais a été le pionnier et le champion n’est pas simplement composé des études portant sur un aspect ou un autre du fait minoritaire francophone en Ontario. Il renvoie bien davantage au champ de la connaissance historique qui a pour objet la construction de l’Ontario français en tant que fait de société global, tant du point de vue de l’organisation institutionnelle que du point de vue des représentations collectives. Poser la question franco-ontarienne, comme l’a fait Gaétan Gervais tout au long de sa carrière, c’est se demander si les acteurs ont voulu institutionnaliser l’Ontario français selon une logique nationalitaire. L’historiographie franco-ontarienne ainsi conçue s’écarte donc des questionnements propres aux ethnic studies, car elle est fondée sur une prémisse la conduisant à problématiser autrement l’intégration de l’Ontario français à la société canadienne globale, non pas en tant que groupe ethnique, mais en tant que minorité nationale ou « groupement par référence », pour emprunter à l’édifice conceptuel du sociologue Fernand Dumont. Au cœur, donc, de l’épistémologie « gervaisienne » se trouve une démarche conduisant à envisager avec une empathie certaine les efforts déployés par les Franco-Ontariens pour se donner un espace public, une organisation sociale et une représentation identitaire autonomes, pour se constituer, collectivement, en un authentique sujet politique, bref, pour sortir de la « clandestinité », comme Gaétan Gervais a pu lui-même l’écrire. À ses yeux, la spécificité de l’Ontario français tient d’une expérience historique commune. Ainsi, l’identité franco-ontarienne se fonde à la fois sur le partage d’une mémoire collective – une mémoire qu’il faut engendrer et qui n’émergera pas naturellement des consciences individuelles – et sur la volonté de la perpétuer en continuant de « faire société » autrement, pour citer cette fois Joseph Yvon Thériault, c’est-à-dire en empruntant une voie autre que celle de la société dominante en Ontario, au Canada et en Amérique. Malgré les transformations souvent profondes qu’a connues, depuis les années 1960, le contexte intellectuel, politique et institutionnel dans lequel il a évolué, ce qui continue de caractériser l’Ontario français, selon ce point de vue, c’est la volonté de prolonger une expérience historique commune dont l’originalité, en fin de compte, fonde la valeur.

L’œuvre de Gaétan Gervais est donc empreinte de traditionalisme, posture philosophique qu’il est parfois tentant de réduire de manière expéditive, voire caricaturale à une attitude hostile au progrès, au changement social et à la modernité. L’historien François-Olivier Dorais ne tombe pas dans ce panneau. En dépit de sa jeunesse relative, Dorais nous livre ici une étude d’une pénétration et d’une maturité intellectuelle tout à fait remarquables. Tout en se refusant à décrire l’œuvre de Gervais simplement comme le vestige d’une époque révolue, l’auteur résiste aux interprétations présentistes et tendancieuses et dévoile avec brio le profond humanisme qui l’habite. Ce faisant, il apporte une contribution essentielle non seulement à l’histoire intellectuelle de l’Ontario français, mais aussi à la problématique des petites sociétés et des minorités nationales, dont l’étude a connu une expansion fulgurante dans les sciences humaines au cours des dernières années. Si Dorais restitue, de main de maître, l’originalité de la pensée de Gervais, il en dévoile avec autant d’habileté l’universalité. En effet, son étude permet de saisir une partie de la complexité du rapport qu’entretiennent avec le monde les petites sociétés, contraintes par leur fragilité constitutive à renouveler sans cesse la légitimité de leur existence non seulement face aux collectivités dominantes, mais aussi face à elles-mêmes. L’œuvre de Gervais plonge indéniablement ses racines dans l’humus franco-ontarien et nord-ontarien qui l’a vue naître ; mais elle n’en contient pas moins des enseignements de plus grande portée.

Empathique, François-Olivier Dorais n’est pas complaisant pour autant. Certes, son étude vise à dégager le sens d’une parole intellectuelle énoncée à un moment charnière de l’histoire récente de l’Ontario français et à analyser les engagements, à la fois épistémologiques et politiques, qui en ont découlé. Mais, en fondant sa démarche historienne sur une volonté de comprendre l’œuvre « gervaisienne », c’est-à-dire d’en saisir l’intelligence en fonction du contexte dans lequel elle a pris forme, Dorais relève aussi les apories d’une pensée en constante évolution et en aborde avec lucidité, mais aussi avec prudence et modestie, les hésitations, les indécisions et les indéterminations. La porosité occasionnelle de la frontière entre histoire et mémoire, entre science et récit, dans l’œuvre de Gervais, illustre éloquemment la finesse de l’analyse que nous propose l’auteur dans ces pages. De ce rapprochement entre histoire et mémoire, d’aucuns pourraient conclure de manière précipitée, pour ne pas dire péremptoire, à l’inféodation de la première à la seconde, et donc à son invalidation. Ce n’est pas le cas de François-Olivier Dorais qui, tout en reconnaissant les limites de cette posture épistémologique, se tient à l’écart des interprétations sentencieuses en postulant la nécessité d’une histoire incarnée. S’il eût été possible de débattre longuement de l’opposition manichéenne entre le caractère objectif et scientifique de l’histoire et la fonction « mythifiante » et « réifiante » de la mémoire, l’historiographe qu’est aussi Dorais sait pertinemment, au contraire, que l’histoire n’est pas simplement excavation et systématisation de faits bruts puisés à même le passé, que la tâche de l’historien consiste plutôt à donner un sens à la matière ainsi extraite ; une tâche qui l’engage à aborder son objet d’étude selon un point de vue, lequel sera forcément choisi en fonction d’un positionnement idéologique qui, bien qu’il contienne toujours le risque de se muter en obstacle à la connaissance, n’en représente pas moins la condition sine qua non.

En somme, Dorais aurait pu réitérer, en citant Henri-Irénée Marrou, que « l’histoire est inséparable de l’historien ». Le parcours de Gaétan Gervais en fournit une preuve éclatante. Le théoricien marxiste Antonio Gramsci, qui a développé la notion d’intellectuel organique au début du XXe siècle, postule que les intellectuels ne constituent pas un groupe isolé au sein de la société, qu’ils sont, au contraire, « organiquement » liés à leur classe sociale respective dont ils traduisent et problématisent, dans le domaine de la pensée, les intérêts et la conscience. Gervais s’est toujours tenu à distance du marxisme, les classes sociales n’ayant jamais représenté, à ses yeux, les principales actrices de l’histoire. Pourtant, comme le montre l’étude de Dorais, l’œuvre de cet intellectuel est incontestablement et « organiquement » liée à la « cité » franco-ontarienne dont il a tenté, peut-être à défaut d’avoir pleinement réussi, de susciter et d’exprimer la conscience nationalitaire. C’est à la lumière de cette idée que l’on peut constater l’importance historique de cet « intellectuel de l’exiguïté », pour paraphraser François Paré. Si l’œuvre historiographique et militante de Gervais est le produit de l’Ontario français, Gervais a apporté, en revanche, une contribution majeure à la construction d’un projet de société franco-ontarien. Il importe assez peu que cette « société » franco-ontarienne soit toujours en devenir : c’est le propre de tous les projets, par définition. La « référence » qui sous-tend l’objectif d’atteindre l’autonomie sociétale promu par Gervais n’existe pas, au demeurant, pour refléter la réalité telle qu’elle est, mais plutôt pour l’infléchir ou la transformer dans le sens d’un idéal politique et culturel vers lequel elle met les Franco-Ontariens au défi de tendre ; un idéal découlant d’une certaine idée du bien commun, nécessairement soumise au débat public et à la contestation, nécessairement idéologique ; un idéal qui présente l’Ontario français non pas comme une entité achevée, mais plutôt comme une entité toujours perfectible, et qui vise l’avènement d’un authentique sujet politique. Cette conviction que le progrès est encore possible pourrait contraster avec le relativisme qui règne, à l’heure actuelle, dans plusieurs milieux intellectuels. Elle révèle cependant la modernité de l’œuvre de Gaétan Gervais, toute traditionaliste qu’elle soit.

François-Olivier Dorais nous propose, avec cet ouvrage, la biographie intellectuelle d’un des penseurs les plus influents de l’Ontario français des quelque cinquante dernières années. Il vient ainsi combler un vide béant, et il le fait brillamment. Mariant érudition, sagacité, esprit de synthèse et élégance du style, il nous fait revivre, par l’entremise du parcours de Gaétan Gervais, les grands débats qui ont agité l’Ontario français depuis la Révolution tranquille, en même temps qu’il en renouvelle puissamment l’intelligibilité. Son étude est destinée à devenir un jalon majeur de l’historiographie de l’Ontario français et, de manière plus générale, du Canada français.

Michel Bock

Ottawa, juillet 2016


À Muguette et Lili



Chapitre premier


Jeunesse et formation (1944-1972)


S’IL EST VRAI QUE LA JEUNESSE forme l’homme et l’œuvre à l’avenant, il n’est pas sans intérêt d’esquisser le contexte et le milieu dans lesquels Gaétan Gervais est né, a grandi et a été formé. Bien que cette période de sa vie soit peu documentée et que les divers témoignages sur ces années soient rares, il est tout de même possible de retracer divers « fragments » de sa première enfance, de sa formation collégiale et universitaire et du cheminement intellectuel qui s’y est amorcé. Ceux-ci constituent autant d’éléments qui, en amont, nous renseignent sur le sens de son œuvre intellectuelle et militante. Le portrait qui se dégage des prochaines pages fait état d’une pensée en formation, soumise à plusieurs influences idéologiques et qui sera amenée à se préciser au fil du temps.


L’enfance à Sudbury


Gaétan Gervais naît le 10 août 1944 à Sudbury. Le petit quartier du Moulin-à-fleur est celui de sa toute première enfance. Bordant une section de l’avenue Notre-Dame, ce quartier devient, au cours du XXe siècle, un important foyer de la vie catholique française sudburoise, s’organisant autour de la paroisse Saint-Jean-de-Brébeuf, largement ouvrière, du Collège du Sacré-Cœur et de l’immense complexe – le « moulin à fleur » [farine] – de la Ontario and Manitoba Flour Mills dont ne subsistent, depuis sa démolition en 1920, que les six silos-élévateurs en béton, symbole de cette présence et de ce passé1. C’est à la fin du XIXe siècle que les ancêtres de Gaétan Gervais, comme plusieurs autres Canadiens français, migrent depuis la région de l’Outaouais, au Québec, pour s’installer dans le Nord de l’Ontario, d’abord sur une terre agricole à Saint-Charles, dans la région du Nipissing, et, ensuite, à Sudbury. Dans leur modeste demeure du Moulin-à-fleur, les parents, nouvellement établis, vivent avec peu de moyens. Le père, Lionel Gervais, après avoir cumulé une expérience dans les secteurs agricole et forestier, devient mineur pour l’entreprise Inco, alors spécialisée dans l’extraction, la transformation et la distribution du nickel et du platine. La mère, Claire Gervais, née Savage, est femme au foyer, s’occupe de la gestion de la maisonnée et de la première éducation des cinq enfants.


En 1941, les Canadiens français constituent le tiers de la population sudburoise (33,5 %)2. La plupart d’entre eux sont issus d’une migration d’ouvriers de la fin du XIXe siècle, alors attirés par les emplois liés au développement du chemin de fer transcanadien et à l’exploitation forestière et minière près des centres urbains. D’autres encore viennent de divers villages agricoles situés à proximité de la ville de Sudbury. La paroisse Sainte-Anne, où œuvrent les jésuites, occupe une place centrale dans la vie sociale et culturelle de la communauté franco-sudburoise. C’est autour d’elle que s’organisent les principales institutions religieuses canadiennes-françaises au début du siècle, tant pour les hommes (Ligue du Sacré-Cœur et Société Saint-Jean-Baptiste) que pour les femmes (Dames de Sainte-Anne, Fédération des femmes canadiennes-françaises). La forte présence française dans la région avait aussi mené à la fondation d’une première école en 1894, puis d’une deuxième en 1915. Entre-temps, les Sœurs grises avaient fondé l’hôpital Saint-Joseph en 1899 et les jésuites, ouvert les portes du Collège du Sacré-Cœur en 19133. Pour l’éducation des jeunes filles, il fallut attendre la fondation du Collège Notre-Dame par les Sœurs grises, en 1948.


Les années d’après-guerre, durant lesquelles grandit Gaétan Gervais, apportent d’importantes transformations socioéconomiques à l’échelle du pays. S’ouvre alors une nouvelle ère de prospérité économique marquée, notamment, par une hausse constante du produit national brut, le développement du secteur tertiaire, le déploiement de nouvelles politiques sociales, l’émergence de l’État-providence canadien et une forte poussée démographique provoquée par les grandes vagues d’immigration et le baby-boom. L’industrialisation accélérée favorise aussi le développement de milieux urbains d’après le modèle de la banlieue, nouveau fief de la famille nucléaire. Ces changements bouleversent le mode de vie traditionnel et la société canadienne-française dans son ensemble4.


Dans le contexte sudburois des années 1940 et 1950, Gaétan Gervais ne vit pas à l’écart de ces transformations. Ces phénomènes ne manquent effectivement pas de toucher la région de Sudbury, alors aussi en pleine transformation. Déjà, la fin des années 1930 ouvre une ère de prospérité pour l’industrie du nickel, fer de lance de l’industrie minière de cette petite ville du Nord de l’Ontario. Une demande de main-d’œuvre croissante dans les mines suscite au même moment une hausse constante de la population. Les recensements fédéraux font d’ailleurs état d’une population qui double presque chaque décennie, passant successivement de 2000 habitants en 1901 à 4000 en 1911 ; à 8000 en 1921 ; à 19 000 en 1931 et à 32 000 en 19415, pour atteindre plus de 80 000 habitants en 19616. Les mines offrent alors des salaires on ne peut plus intéressants pour les Franco-Sudburois, qui gagnent en moyenne plus d’argent que les autres francophones de la province7. Suite au boom minier, de nouveaux quartiers font leur apparition au nord-est de la ville, dans le Nouveau-Sudbury, où la proportion de francophones croît progressivement8. La famille Gervais décide de s’y installer, en 1953, dans une maison qu’elle occupe toujours aujourd’hui.


L’important essor démographique favorise simultanément l’expansion rapide du réseau associatif et du réseau institutionnel franco-sudburois. Les paroisses se multiplient – au moins cinq nouvelles sont fondées entre 1938 et 1955 –, de même que les écoles, les clubs sociaux et les associations diverses. Une élite cléricale et laïque locale francophone fait aussi progressivement sa marque. En 1947 est fondée la station CHNO, un poste de radio bilingue. Si Timmins accueille la première radio de langue française en Ontario en 1952 (CFCL), Sudbury fait de même, cinq ans plus tard, avec la mise en ondes de CFBR. Il faudra toutefois attendre l’année 1978 pour que la Société Radio-Canada vienne y implanter son premier poste de radio régional (CBON)9. Au cours des années 1930 et 1940, Sudbury devient l’une des régions de l’Ontario qui contribuent le plus au budget de l’Association canadienne-française d’éducation d’Ontario (ACFEO) provinciale10. L’Association œuvre d’ailleurs activement dans la région depuis sa fondation en 1910 par l’entremise d’une section locale. L’Ordre de Jacques-Cartier (OJC), société secrète fondée en 1926 et vouée à la défense des intérêts de la nation canadienne-française, y est aussi bien implanté avec la présence d’une « commanderie ». Rodolphe Tanguay, un chirurgien de Sudbury, est grand chancelier de l’Ordre en 1947 et 194811. Entre 1941 et 1958, l’OJC mène une imposante campagne économique qui permet la mise sur pied de coopératives et, surtout, de huit caisses populaires dans la région12. En plus des nombreux petits commerces et entrepreneurs qui s’y installent, une coopérative funéraire francophone entreprend ses opérations en 1952.


Cet essor se fait également sentir du côté de la presse locale de langue française. En 1942, un groupe d’étudiants diplômés du Collège du Sacré-Cœur, mené par Camille Lemieux et secondé par le jésuite François Hertel, fonde L’Ami du peuple, un hebdomadaire français, catholique et indépendant voué à la lutte contre la conscription. Au confluent du nationalisme de l’abbé Lionel Groulx et d’Henri Bourassa, cette publication constitue, en quelque sorte, l’agent sudburois du Bloc populaire canadien, un parti politique fédéral et provincial anti-impérialiste et anticonscriptionniste13. La même année, le père Lorenzo Cadieux fonde la Société historique du Nouvel-Ontario (SHNO). Avec la devise Faire revivre notre histoire, cette société, dont la philosophie participe de l’essor du mouvement régionaliste canadien-français de l’entre-deux-guerres14, veut faire de l’enseignement de l’histoire un moyen efficace pour entretenir l’âme nationale et religieuse des Canadiens français et favoriser son enracinement dans la région du Nouvel-Ontario. En cela, elle agit comme une institution complémentaire au projet national canadien-français, qui s’exprime aussi fortement par le régionalisme15. D’où les rapports privilégiés que tisse la SHNO avec certains historiens nationalistes québécois, à commencer par Lionel Groulx, qui entretient des liens de cordialité et qui a des affinités avec le père Cadieux. À au moins deux reprises, le prêtre historien fait escale chez les jésuites de Sudbury pour prononcer des conférences au Collège en plus de signer plusieurs comptes rendus critiques des « Documents historiques » de la Société dans les pages de la Revue d’histoire de l’Amérique française (RHAF)16. C’est aussi à la SHNO que revient l’honneur d’être la première section régionale de l’ensemble du Canada français, incluant le Québec, à s’affilier à l’Institut d’histoire de l’Amérique française (IHAF), fondé en 1947 par Groulx17.


La salle Sainte-Anne demeure, pour sa part, un foyer d’animation culturelle et sociale où converge la jeunesse franco-sudburoise. Cette vocation connaît une importante croissance en 1950 lorsque le père Albert Regimbal fonde le nouveau Centre des jeunes de Sudbury, premier centre culturel en Ontario français. Voué à la formation de la jeunesse française, le Centre est fortement imprégné de la philosophie des mouvements d’Action catholique. Cette orientation sera d’ailleurs à la source d’une profonde divergence de vues entre le père Regimbal et l’Association de la jeunesse franco-ontarienne d’Ottawa (AJFO), proche de l’ACFEO et de l’Ordre de Jacques-Cartier, tous deux basés à Ottawa, au sujet du référent identitaire qui doit être transmis aux jeunes Franco-Ontariens18. Si l’AJFO entend faire la promotion d’une éducation nationaliste et traditionaliste canadienne-française auprès de la jeunesse franco-ontarienne, le père Regimbal estime, pour sa part, qu’il faut plutôt emprunter la voie du nationalisme canadien d’Henri Bourassa et se recentrer sur la mission apostolique de l’épiscopat canadien-français en la déchargeant de ses enseignements à vocation nationaliste. Autrement dit, alors que l’élite ottavienne souhaite miser sur la construction d’une identité nationale, Sudbury veut plutôt, par la voix du père Regimbal, privilégier la construction d’une identité d’abord et avant tout chrétienne. Ce clivage régional entre Ottawa et Sudbury, qui donnera lieu à plusieurs tensions interassociatives, s’insère dans un débat idéologique plus large entre l’action catholique et l’action nationale, source de divisions majeures au sein de l’Association catholique de la jeunesse ...



















Introduction

Pourquoi Gaétan Gervais ?

Dans l’esprit de la génération qui les a vécus, et peut-être pour bien d’autres encore à venir, les États généraux du Canada français de 1969 ont marqué une rupture politique et identitaire entre le Québec et la francophonie hors Québec. Par le travail du temps, ces événements ont creusé un sillon dans la mémoire collective des francophonies minoritaires jusqu’à situer dans la durée, à la manière d’une charnière historique, la mort définitive du Canada français et le début des grandes incertitudes identitaires. Cette interprétation consacrée des États généraux, dont nous nous garderons bien de dire qu’elle est sans fondement, a peut-être toutefois fait perdre de vue sa contrepartie plus optimiste, à savoir que les années 1960 ont été aussi, pour les minorités francophones hors Québec, le moment et le lieu d’une possible refondation de leur expérience collective1. Sises entre un Canada en pleine quête identitaire et un Québec où se consolident les assises souverainistes, confrontées à un retranchement de l’Église de la sphère sociale et à l’émergence d’un État-providence régulateur, les minorités canadiennes-françaises ont été amenées, durant cette période et dans les décennies qui ont suivi, à réfléchir à la possibilité de se donner un projet viable pour leur propre devenir. Ce projet, qui a revêtu différentes formes selon les divers contextes provinciaux, consistait surtout à créer une organisation sociale et une infrastructure politique qui, succédant aux modes et aux lieux traditionnels de socialisation, allaient permettre l’aménagement d’un espace culturel distinct et l’articulation d’une nouvelle représentation commune. À partir de quels supports symboliques les minorités francophones pourraient-elles désormais reconstruire une identité collective qui puisse combler l’absence de plus en plus marquée du Québec ? De quelle manière actualiser une histoire et une culture hier circonscrites par le référent canadien-français et désormais localisées dans un espace national canadien de plus en plus hétérogène et pluraliste en droit ? Quelle place réserver à la mémoire nationale du Canada français dans le contexte d’une économie moderne, urbaine et industrielle ? Telles sont les grandes questions qui, burinées dans la conscience collective des générations d’après-guerre, ont suscité réflexions et débats au sein des communautés francophones partout au pays.

En Ontario français, cet ajournement a mobilisé la parole d’intellectuels qui, relayant celle du clergé canadien-français, a pris place dans de nouveaux lieux de production et de diffusion des idées et du savoir. Formée surtout dans les universités nouvellement laïcisées et s’appuyant sur une conception sécularisée, démocratique et plus rationnelle du monde, cette nouvelle intelligentsia, composée surtout de professeurs, d’enseignants, d’étudiants, d’artistes, de journalistes et de fonctionnaires, a participé à la définition d’un nouvel « horizon d’attente » pour la francophonie ontarienne2. Cet horizon renvoie à l’expression d’un possible politique et culturel, où se croisent l’attente d’un futur incertain et la réception difficile d’un passé. Il implique la réévaluation et l’arbitrage des traditions, travail qui conduit nécessairement à une remise en question plus vaste de l’identité collective. Une telle exigence consiste, en quelque sorte, à (re)donner un sens au passé afin de définir les cadres d’une nouvelle identité, en contrepartie du travail d’édification similaire auquel s’adonne le Québec durant la Révolution tranquille. Ainsi, on voit apparaître au cours des années 1970 diverses interventions dans l’univers symbolique franco-ontarien qui visent à nommer un espace identitaire propre à la collectivité francophone de la province. Parmi celles-ci, on retient l’adoption du drapeau franco-ontarien en 1975, la création du Festival franco-ontarien (1977) et l’apparition presque simultanée du néologisme « Ontarois » sous la plume de Yolande Grisé3.

Dans une perspective plus vaste, chercher à comprendre les réaménagements de l’imaginaire canadien-français et la conception de cette nouvelle identité, rapatriée dans l’espace social ontarien, c’est, en quelque sorte, analyser la structuration d’une référence, désignant par là, à la suite de l’acception qu’en avait donnée Fernand Dumont, ce qui meuble la conscience de former une communauté fondée sur le principe d’une origine commune, d’une mémoire collective et d’une expérience historique partagée4. Cette dynamique référentielle englobe l’ensemble des caractéristiques constitutives de la singularité d’une culture ; elle explique par quel procédé des individus peuvent en venir à se reconnaître une même appartenance par-delà leurs divers particularismes sociaux. Elle résulte d’un travail qui s’effectue principalement par le discours, c’est-à-dire par la création et la diffusion des symboles, des mythes, des idéologies, des mémoires, et par une adhésion à la fois spontanée et réflexive à ceux-ci. L’appartenance s’établit aussi par le concours d’un réseau institutionnel et des divers moyens de communication modernes – tels les médias, la littérature ou l’histoire populaire –, intermédiaires essentiels à l’aménagement et à la transmission de ses diverses composantes. À l’image de l’Acadie du Nouveau-Brunswick, qui sera amenée, au cours des années 1960 et après, à refaire sens de son propre passé à partir d’une nouvelle référence acadienne modernisatrice5, l’Ontario français contemporain tentera, lui aussi, de se donner un nouveau récit historique en fonction d’un présent tout orienté vers un avenir à bâtir. L’émergence d’une historiographie proprement franco-ontarienne peut être interprétée en fonction de ce cadre plus général caractérisé par la mutation du sentiment d’identité. C’est ainsi que, dans le nouvel espace intellectuel qui prend forme dans les décennies d’après-guerre, l’histoire, comme la littérature, devient le vecteur cardinal d’un imaginaire collectif francophone en formation. L’historien s’impose dès lors comme celui qui, à l’image du poète et de l’écrivain, participe à la création d’« un univers et d’un destin imaginaires dans lesquels [on] peu[t] plus ou moins [se] projeter, [se] voir ou [se] prévoir comme en une sorte d’horizon6 ».

C’est à partir de cet arrière-plan – celui de la formation d’un nouvel espace intellectuel associée à l’évolution d’une dynamique référentielle en Ontario français après les années 1960 – que nous interpelle dans le présent ouvrage l’œuvre militante et intellectuelle de Gaétan Gervais. Prendre connaissance de son itinéraire personnel et professionnel atteste ce déploiement et nous permet de mesurer l’importance de son intervention dans les grands enjeux et défis qui traversent cette collectivité minoritaire à un moment crucial de son histoire. Historien, intellectuel, conférencier, maître à penser et homme d’action, Gaétan Gervais a été, tout au long de sa carrière de professeur d’histoire à l’Université Laurentienne, à la fois observateur et acteur des grandes mutations identitaires et structurelles de l’Ontario français. Il est de ces « individualités exceptionnelles » dont l’œuvre, loin de se réduire à elle-même, s’étend à la mesure de sa communauté d’appartenance et interroge, en retour, son destin et ses fragilités profondes. Dans la double posture de chercheur et d’intellectuel qu’il incarne, s’articulent à point nommé des enjeux qui offrent sur l’histoire intellectuelle des francophonies minoritaires plusieurs perspectives éclairantes. Ces enjeux recoupent à la fois le rôle de l’historiographie dans le façonnement de l’imaginaire collectif, l’inscription sociale des intellectuels en milieu minoritaire et la pratique de la science dans l’espace propre aux « petites cultures ».

Hormis quelques exceptions notables, il existe peu de travaux d’envergure portant sur les élites intellectuelles, leurs discours et leurs idéologies dans l’Ontario français post-1960. En ce qui a trait plus spécifiquement à la pratique historienne des dernières décennies et à son évolution, en de très rares occasions s’est-on penché sur la manière dont on écrit l’histoire en Ontario français, sur la représentation sociale de l’histoire chez ses historiens ou encore sur la contribution de ces derniers à la dynamique constitutive de l’imaginaire collectif7. Pourtant, les membres des élites franco-ontariennes, comme Gaétan Gervais, ont formulé, nous l’indiquions, de nombreuses prescriptions sur le type de société franco-ontarienne qu’il convenait de conserver ou d’édifier. Ceux-ci ont également offert de nouveaux discours sur la communauté d’appartenance en mutation et ont activement participé à la mise en cohérence de son identité collective. Tel est l’un des postulats sous-jacents à notre démarche, à savoir qu’à l’instar des groupes, les individus possèdent, à des degrés variables selon le système dans lequel ils évoluent, le pouvoir de façonner de l’intérieur comme de l’extérieur l’image sociale d’une collectivité8. Autrement dit, la présente étude propose d’envisager l’acteur non comme une figure passive et surdéterminée, mais comme un « producteur culturel » qui, par son discours, contribue à définir les principes générateurs d’une collectivité, à insuffler un sens à son expérience commune et, partant, à infléchir son histoire. Il ne s’agit pas ici de proposer une reprise du modèle antérieur des « grands hommes qui font l’histoire », mais plutôt d’envisager l’œuvre et le parcours de Gervais comme des moyens privilégiés d’accéder au cœur d’un passé plus vaste et, surtout, comme des rouages importants d’une histoire en train de se faire.

Cette approche, où la singularité de notre sujet est mise à l’honneur, permet en retour de nous prémunir contre toute lecture présentiste du passé, aporie à laquelle semblent avoir cédé certaines appréciations de l’œuvre de Gervais. C’est le cas, notamment, de l’historienne Marie LeBel qui, dans sa thèse de doctorat consacrée aux intellectuels du Nouvel-Ontario, ne ménage pas les critiques à l’endroit du professeur d’histoire, qu’elle dépeint plutôt péjorativement comme un « idéologue national », « défenseur des élites traditionnelles et du clergé », « empreint d’amertume vis-à-vis du Québec et d’humiliation par rapport au “nous-autres” franco-ontarien » et puisant à même une conception passéiste et naturaliste de la nation9. Cette interprétation rappelle, à certains égards, celle qu’avait déjà offerte la chercheure Linda Cardinal dans un article paru en 1998 à l’occasion du trentième anniversaire des États généraux du Canada français. Dans ce texte, elle associait les travaux de Gervais à la « thèse de la rupture » telle que développée dans l’historiographie des États généraux, thèse qui trouvait son corollaire dans une représentation mythifiée du Canada français envisagé « comme une société traditionnelle, homogène et repliée sur elle-même, unique garantie contre l’assimilation10 ». Dans un article paru quelques années plus tard, la sociologue de l’Université d’Ottawa classait Gervais, aux côtés de Roger Bernard et de Marcel Martel, dans le rang des « chercheurs nostalgiques » dont les travaux seraient teintés d’une « rancœur » à l’endroit du Québec et colporteraient une « vision de repli sur un Canada français imaginaire, au détriment d’une vision politique et stratégique de la francophonie11 ».

Ces appréciations de l’œuvre de Gervais ont le mérite d’avoir su engager débats et réflexions sur l’orientation plus large des savoirs en francophonie canadienne, sujet pour le moins négligé par la recherche savante. Toutefois, elles ne nous semblent pas rendre justice aux intentions de l’historien, ni à leur contexte d’énonciation, ni encore à la manière dont elles donnent à réfléchir sur la condition franco-ontarienne contemporaine. Le renvoi systématique de la tradition au rang des hérésies particularistes trahit une tendance largement répandue dans l’univers des sciences sociales de nos jours, qui consiste, sur la foi d’une épistémologie constructiviste, à banaliser toute revendication identitaire liée à une communauté d’histoire et de sens. Sous cet angle, les identités historiques, l’esprit national et les réalités culturelles fondamentales apparaissent comme des constructions purement artificielles et dépassées qui, plutôt que de conditionner un certain rapport au monde, pousseraient à l’exclusion de l’« autre » et au refus des valeurs d’ouverture et de tolérance propres à la « modernité ». Or l’arrière-plan manichéen d’une telle critique conduit bien souvent à occulter l’idée qu’il puisse exister une quelconque forme de médiation possible entre la tradition et la modernité, médiation qui, a fortiori dans l’univers propre des cultures minoritaires, sourd pourtant d’une inquiétude bien réelle et légitime, laquelle consiste à vouloir perdurer dans un sens collectif. À la suite de Joseph Yvon Thériault, la tradition nous paraît irréductible à l’essentialisme national, au déterminisme moral ou encore à la généalogie. Nous l’envisageons plutôt comme « une conversation avec le passé12 », qui en fait surtout « l’œuvre de la parole dans sa tentative d’infléchir le réel ; […] le signe de la présence d’un sens qui s’est forgé entre des humains à force de se poser et de se reposer les mêmes questions ; […] une intentionnalité, un faible voile déposé sur les faits historiques pour tenter de les infléchir13 ». Orienté vers l’énonciation d’un « nous » franco-ontarien historiquement et politiquement balisé, le propos de Gaétan Gervais nous semble autrement plus intelligible lorsqu’il est interprété selon cette conception de la tradition. Notre souhait d’en restituer toute la signification, par le recours à une méthode d’analyse plus compréhensive, est un indispensable complément aux motivations qui sous-tendent cet ouvrage.

L’autre axe qui sert d’amorce et d’enracinement à notre réflexion renvoie, nous l’indiquions, à la négociation d’un nouvel espace référentiel franco-ontarien par suite de l’éclatement de la référence canadienne-française. Du point de vue de l’analyse historienne, peu de travaux s’étaient, jusqu’à tout récemment, intéressés à la manière dont la francophonie ontarienne a cherché à négocier son dilemme identitaire durant les décennies qui ont suivi les tumultueuses années 1960. Cette histoire, à laquelle les sociologues et les pédagogues ont fourni plusieurs éléments d’analyse, reste encore à écrire. Quelques études récentes, en particulier celles conduites par l’historien Michel Bock, tendent d’ailleurs à montrer que le schéma classique de la « rupture » inauguré dans les années 1960 résisterait plus ou moins à une analyse rigoureuse de l’évolution des représentations identitaires. Pour peu qu’elle ait été étudiée dans le discours de la presse francophone hors Québec14, des réseaux institutionnels15, des mouvements de jeunesse16 ou encore des politiques gouvernementales17, l’évolution des représentations identitaires des Franco-Ontariens donne à voir une continuité référentielle assez marquée avec le Canada français traditionnel, et ce, par-delà les turbulentes années 1960. L’« après-États généraux » laisserait donc entrevoir, chez les minorités françaises, certaines dispositions à résister aux réaménagements symboliques effectués par l’État-providence canadien et, accessoirement, un certain désir de penser la permanence et de s’installer dans la durée. Cet ouvrage entend s’inscrire modestement dans le prolongement de cette hypothèse, en s’intéressant plus particulièrement à la manière dont ces dynamiques de rupture et de continuité se sont conjuguées dans l’esprit d’un acteur qui en a fait l’expérience et, conséquemment, aux espoirs, aux possibilités, aux stratégies et aux apories qu’elles ont pu révéler chez ce dernier.

L’œuvre de Gaétan Gervais traduit une ambition forte de médiation historique et culturelle avec la mémoire du Canada français. C’est ce qui constitue, selon nous, l’idée centrale autour de laquelle s’est déployé son engagement intellectuel et scientifique. La nécessité pour l’Ontario français de redonner un sens à sa propre existence après la brisure du projet national canadien-français conduira l’historien sudburois à s’imposer comme l’une des principales figures énonciatrices d’une identité franco-ontarienne qui, bien que rapatriée sur le territoire ontarien, n’entend pas pour autant rompre avec son passé national canadien-français, c’est-à-dire avec une volonté de « faire société » de manière autonome sur le continent nord-américain18. En d’autres termes, l’Ontario français de Gaétan Gervais est porteur d’une communauté d’histoire, celle de la nation française d’Amérique, et dépositaire de sa mémoire et de sa tradition nationales, associées à la conquête d’une forme d’autonomie en ce qui concerne l’identité et le développement de son réseau institutionnel. Cette ambition met au jour une longue tradition de pensée nationaliste à laquelle ont participé des intellectuels comme Henri Bourassa, Lionel Groulx et André Laurendeau. L’œuvre de Gervais rejoint les aspirations d’une communauté historique minoritaire qui, en pleine mutation dans son rapport à elle-même, cherche à actualiser l’intention canadienne-française de son histoire, à savoir le « principe instituant » autour duquel le Canada français s’est constitué en fait social global19. On serait même tenté de dire que c’est précisément cette correspondance entre l’œuvre et les aspirations vitales et permanentes du Canada français qui explique en partie la pertinence et le succès de ses travaux.

Faire l’histoire d’un intellectuel

La présente étude s’insère dans le champ de l’histoire des intellectuels, c’est-à-dire l’étude des intellectuels comme groupe social, dont la démarche se situe à la croisée de l’histoire classique des idées, l’histoire de la philosophie, l’histoire des mentalités et l’histoire culturelle20. La figure de l’intellectuel comme catégorie de la vie sociale et politique a entraîné le développement de plusieurs pôles de recherche et d’une littérature foisonnante au cours des deux dernières décennies21. Qu’il s’agisse de sa définition à travers les âges, ses supports, son statut, sa fonction, voire son déclin, que plusieurs signalent au profit de l’« expert », l’intellectuel est une catégorie de moins en moins étrangère aux chercheurs et un domaine d’étude arrivé à maturité. Et pourtant, il demeure toujours un objet fuyant, aux contours indéterminés et dont les acceptions varient selon les pays et les époques. C’est d’ailleurs pourquoi il importe moins, nous semble-t-il, de donner une définition du travail intellectuel qui soit précise et uniformément applicable que de situer celui-ci dans son contexte national et historique d’expression. Pour le dire à la suite de Pascale Ryan, l’intellectuel « doit nécessairement prendre ses racines dans sa société d’origine ou d’appartenance ». Cette société étant elle-même le produit d’une constante évolution, « [l]’étude du personnage et de sa fonction exige […] une nécessaire démarche d’historicisation et de contextualisation22 ».

S’agissant d’un intellectuel comme Gaétan Gervais, cette attitude se révèle d’autant plus féconde que la réalité spécifique dans laquelle il évolue influe largement sur son écriture et ses prises de position. Cette réalité désigne l’espace propre des cultures marginalisées et minorisées, dont la principale caractéristique tient à la fragilité de leur devenir. Une telle disposition existentielle rappelle, à certains égards, celle de la petite nation chez Milan Kundera, qui la définissait d’abord comme « une situation, un destin » ne connaissant « pas la sensation heureuse d’être là depuis toujours et à jamais23 ». Leur situation culturelle et politique trouble, que d’autres désigneront aussi sous le vocable de « petites sociétés », fait en sorte qu’elles sont inlassablement travaillées par la crainte d’un possible « retrait de l’histoire » et, partant, animées d’un profond souci d’assurer la permanence de leur être collectif24. Il va sans dire que l’intellectuel qui est appelé à intervenir dans ce contexte culturel précis décrit des modalités particulières de réflexivité, de narration et d’engagement. Sa pensée met en œuvre des processus d’analogie, d’adhésion et de projection qui portent sur les besoins, les désirs et les dilemmes vécus par sa communauté d’appartenance. Elle exprime une posture et des préoccupations que le sociologue Jean-François Laniel dissocie, à juste titre, de l’intellectuel dreyfusard universaliste pour les faire correspondre plutôt à la figure de l’intellectuel romantique25. Cette intelligentsia aurait pour tâche première, selon Alain Finkielkraut, non pas de « surveiller la particularité [tel l’intellectuel universel], mais de veiller sur elle ». En ce sens, elle « témoigne pour son peuple, elle parle simultanément à sa place et à son intention, elle le révèle aux autres tout en lui offrant le miroir dont il a besoin pour exister26 ». C’est d’ailleurs pourquoi, selon Marie LeBel, les intellectuels et les savants en milieu minoritaire se distinguent d’abord par leurs interventions répétées dans le domaine public puisque « les demandes de sens de la communauté sont constantes27 ». S’ils surinvestissent la sphère publique, c’est peut-être aussi parce qu’une obligation compensatoire les y pousse, celle qui consiste à dire le lieu du sens que ne peut pleinement consacrer l’atrophie de leur propre espace socio-institutionnel. Ils ont, d’après le sociologue Mourad Ali-Khodja, cette double tâche de « porter […] prioritairement le projet de rendre raison de l’existence et de la reconnaissance de leurs communautés tout en s’inscrivant par ailleurs dans l’orbe des savoirs mondiaux28 ».

C’est à cette modalité particulière de l’engagement scientifique et intellectuel que nous faisons correspondre le travail de Gaétan Gervais. L’œuvre qu’il échafaude depuis plus de quarante ans s’attache à donner forme et sens à l’Ontario français, de manière à pouvoir lui offrir les moyens d’être reconnu comme une entité distincte et de permettre aux Franco-Ontariens de se reconnaître comme tels. C’est dans sa capacité à transformer, conscientiser et développer qu’elle nous apparaît significative, c’est-à-dire en tant qu’elle s’incarne dans une identité qui, nourrissant une intention vitale29, cherche à adapter et à aménager les éléments de rupture et de continuité qui la travaille.

Sur le plan méthodologique, notre approche consiste à soumettre à une analyse qualitative l’ensemble de l’œuvre de Gaétan Gervais en la situant dans le processus plus large de réaménagement de l’espace référentiel franco-ontarien. Une partie de notre travail consiste à rendre compte de la genèse d’une pensée et à définir ses contours, ses lignes directrices et ses infléchissements tout en portant attention au vécu du sujet. Nous avons donc cherché, à l’instar de l’historien François Dosse, à lier dans notre analyse l’univers endogène de l’œuvre de Gaétan Gervais à son univers exogène, c’est-à-dire « [à] faire consoner [l’]ensemble [de] [l’]œuvre […], [son] auteur […] et le contexte qui les a vus naître dans une démarche qui récuse l’appauvrissante alternative entre une lecture internaliste des œuvres et une approche externaliste privilégiant les seuls réseaux de sociabilité30 ». Sise à mi-chemin entre la biographie proprement dite et l’analyse historiographique, notre démarche offre un portrait intellectuel de notre sujet, qui tiendra compte de sa pensée et de son itinéraire biographique. À cette fin, nous avons privilégié, disions-nous, une analyse compréhensive et circonstanciée de ses travaux, en tâchant de les saisir dans leur contexte d’énonciation et selon les positionnements idéologiques et épistémologiques propres à l’auteur. Cette sensibilité, que nous faisons nôtre ici, rejoint à proprement parler celle de l’herméneute dans son sens le plus vaste, c’est-à-dire celui qui souhaite aller à la rencontre de son objet en toute empathie, avec le souci aiguisé du contexte idéologique et en présentant le sens avant tout comme une « construction de l’acteur » plutôt que comme une « vérité déduite d’un jugement scientifique31 ». Une telle démarche implique que le chercheur s’enracine dans le vécu du sujet, qu’il se rende intellectuellement sensible et attentif à ses inquiétudes et aux idées qu’il exprime. Elle suppose, dirait à son tour Henri-Irénée Marrou, l’existence d’une « communion fraternelle entre sujet et objet, entre historien et document », où la compréhension historique se donne à voir comme une sympathie, un sentiment, si ce n’est une « amitié32 ».

Certaines limites associées non seulement aux sources et à leur traitement, mais aussi à l’application de notre cadre conceptuel se doivent d’être prises en considération. Tout d’abord, faute de disposer des archives personnelles de Gaétan Gervais au moment de la rédaction de l’ouvrage, nous avons surtout dû limiter notre ambition à l’analyse des écrits publics de l’historien33. C’est d’ailleurs pourquoi certaines dimensions de sa carrière n’ont pu être explorées en détail, par exemple, son métier de professeur ou la configuration de son réseau de sociabilité. Nous avons également délaissé dans l’analyse tout ce qui relève des affections personnelles et de la psychologie qui, au nom d’une biographie totale, auraient peut-être été susceptibles de nous fournir une meilleure compréhension de son travail. Ainsi, le parcours que va découvrir le lecteur en ces pages est forcément partiel et partial, ouvert à d’autres interprétations possibles. Nous avons pu en revanche, en complément de nos recherches, mener quelques entretiens avec Gaétan Gervais ainsi qu’avec divers interlocuteurs qui l’ont côtoyé durant sa carrière. Notre corpus a également bénéficié du contenu de l’ouvrage Gaétan Gervais : le « gardien du dépôt », une courte biographie publiée en 2012 par Robert Arsenault et qui contient plusieurs propos jusque-là inédits de l’historien.

Finalement, précisons que l’œuvre de Gervais ne sera pas envisagée dans cette étude comme la source d’une nouvelle « référence » franco-ontarienne, encore moins souhaitons-nous la considérer comme une figure « exemplaire » ou « emblématique » de l’ensemble des représentations identitaires des Franco-Ontariens. La constitution d’une référence est un processus qui se déploie sur le long terme. Pour être à même de bien le cerner, l’exercice d’interprétation doit être étendu à un corpus beaucoup plus large, recoupant plusieurs acteurs institutionnels et sphères d’activité. Mesurer la contribution de Gervais à l’instauration d’une référence aurait nécessité une étude plus fouillée sur la diffusion et la réception de cette dernière au sein des différents milieux intellectuels et populaires de l’Ontario français, en considérant l’apport des autres discours tenus dans l’espace public. Cette limite n’amoindrit pas pour autant l’ambition de l’œuvre ni la justesse de son enracinement, pas plus d’ailleurs qu’elle ne remet en question la pertinence des formulations et des réponses qu’elle est susceptible d’apporter à son temps.
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Ou bien l’individu se réfugie dans

l’enclos de la vie privée et, croyant ainsi

jouir de sa liberté, il abandonne aux

pouvoirs anonymes le soin de déchiffrer

l’histoire. Ou bien il décide de contribuer

à l’édification d’une référence habitable

autrement que dans les coutumes

devenues insuffisantes. Alors il devient

ce que déjà lui prédisait l’apprentissage

de la lecture : le citoyen d’un pays, le
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à un imaginaire collectif.
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